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rhumanit 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

L'Alsthom 
doit payer 

• Occupation à l 'Alsthom-Belfort (90 ) 
• Occupation à PAlsthom-CGE-Signaux-St-Ouen 
• Grève à l'Alsthom-Alès(30) 
• Grève à rAlsthom-St -Florent (30) 
• Grève à l 'Alsthom- St-Nazaire (44) 
• Grève à PAlsthom-Marseil le (13) Voir pages 4 et 5 

S U R E T E D E L ' E T A T 

Soutien aux 
militants bretons 

V I N G T - Q U A T R E militants bre­
tons devant la Cour de sûre­
té de l'État, vingt-quatre de 
plus. Depuis 1972. cette jur i ­
diction d'exception a pris l'ha­

bitude de ce genre de procès contre le 
Front de libération de la Bretagne ( F L B ) , 
au rythme d'un procès par an. 

Cette habitude s'accompagne de condi­
tions de jugement non moins fâcheuses. 
Cela fait des mois (quinze mois pour la 
plupart) que sont détenus ces militants, 
victimes d'une rafle policière. Enfermés 
dans quatre prisons différentes (à la 
Cour tille, à la Santé, à Fleury-Mérogis 
et à Fresnes). on ne leur a pas permis de 
se concerter pour une défense collecti­
ve. Pour eux, pas de statut de détenu 
politique. Les ayant inculpés pour la 
plupart «d'associations de malfaiteurs», 
la Cour de sûreté de l'Etat s'est employée 
en outre à les présenter comme des 
« nazi» » tirant prétexte du fait que deux 
inculpés en fuite, et eux seuls, ont parti­
cipé a la collaboration durant ta dernière 
guerre. Pour eux, pas d'interrogatoires 
ordinaires. Plusieurs ont été l'objet de 
sévices et de tortures dénoncés par 
l'Association des farbiïïes des détenus. 

Le Collectif pour la défense des liber­
tés, composé de nombreuses organisations 
et associations ( C F D T , Paysans-Travail­
leurs, Confédération syndicale du cadre 
de vie, P S U , PCML , L C R , Objecteurs, 
J O C , J O C F . M R J C , S K O L . AN EMS AV . 
Vie Nouvelle. C R I N ) a qualifié ces vio­
lences fort justement d'atteintes aux 
« plus élémentaires droits de l'homme i 
et demandé que soient poursuivis leurs 
auteurs et ceux qui les couvrent. 

Après un mois de ce type d'instruc­
tion bien particulière, l'avocat général, 
Jacques Collette, a exigé, dans un violent 
réquisitoire, de trois à vingt ans de prison, 
deux cents années de prison en tout pour 
les 24 inculpés. Il a maintes fois souligné 
le «crédit total» qu ' i l accordait à 1 en­
quête policière affirmant a propos des 
violences subies « qu'il n'y avait rien dans 
le dossier». Que les inculpés aient recon­
nu avoir commis des attentats, des plasti­
quages ou qu'ils l'aient nié M. Colette 
n'entre pas dans ces considérations et ré­
clame de lourdes peines pour tous. 

Lors d'un précédent procès, i l avait 
déjà traiié les militants J u K1X im­
béciles » et de « gamins attardés ». I l 
insiste aujourd'hui lourdement sur «le 
manque de poids » qu'auraient leurs mo­
tivations. « Vous êtes des archiminoritai* 
res, déclare i il aussi. Votre impact reste 
nul et l'explosif reste le seul moyen pour 
vous de vous faire entendre ». 

11 s'agit là de contre-vérités flagrantes. 
Quelle que soit l'appréciation que l 'on 
puisse porter sur les attentats (pour notre 
part, notre Parti ne les a jamais approu­
vés en tant que méthode appliquée dans 
les conditions concrètes de la France 
d'aujourd'hui), tous les inculpés n'en 
ont pas commis. L a plupart sont plutôt 
des gens de a gauche », employés, arti­
sans, ouvriers, tel Bernard Le Fouefy mili­
tant C G T à Êxicsson-Brest, insérés dans La 
vie politique et sociale bretonne. 

Jean QUERCY 

(Suite page S), 

3' EXPLOITATION 

7 milliards, ?43 millions de centimes déclarés comme bénéfices au fisc en 1978 :l'Alsthom doit payer. 

Contre les lois 
Barre-Bonnet-Stoléru-Boulin 

Manifestation à Paris 
mercredi 17 octobre 

à 17 h 3 0 
de Barbés à République 
A l'appel des syndicats 

C G T . C F D T , F E N . 
Notre Parti a appelé 

ses mil itants 
et tous les travailleurs 

à y participer de façon 
à en faire le meil leur 

succès possible. 

Meeting le 26 octobre 
a 2 0 h à la Mutualité 

organisé par 
le Parti communiste 
marxiste-léniniste 

et 
le Parti communiste 

révolutionnaire 
marxiste-léniniste 

Barre-Bonnet-Stoléru : 
l'expulsion érigée en système. Ici, un travailleur de Gorges mis à la porte du foyer Sonacotra 
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De l'ère Krouchtchev 
à P après-Brejnev 
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14 octobre 1964 : Khrouchtchev , premier se-
créaitre du Parti soviétique depuis 1953, était 
démissioné, pour « raisons de santé ». 1979 , 
quinze ans après : son successeur à la direction du 
parti. Léonide Brejnev, est malade, sa fin approche, 
et on prépare déjà l'après-Brejnev. 

L 1 A chute de 
Khrouchtchev en 
1964 marquait à 
peu près la fin d'u­
ne longue période 

d'instabilité de la direction 
suprême. Depuis onze ans, 
les coups de force des uns 
contre les autres — et vice-
versa — s'étaient succédés 
el avaient abouti à un ren­
forcement du pouvoir per­
sonnel de M. « K » , qui en 
avait profité pour lancer des 
réformes tous azimuts. 

Sa chute, et la nomina­
tion de Brejnev à sa place, 
a été le résultat de la con­
jonction d'oppositions mul­
tiples, principalement des 
cadres des appareils du parti 
et de l 'Etat. 

Par opposition à l'ère de 
Khrouchtchev, les quinze 
ans de l'ère Brejnev ont été 
marqués par un certain 
immobilisme sur le plan in­
térieur : stabilité relative de 
la direction, absence de ré­
formes en profondeur, pas 
de prise en main de la crise 
structurelle du régime so­
viétique. Aucun problème 
n'a été résolu - et surtout 

pas celui qui avait contri­
bué à la chute de Khrouch­
tchev : l'agriculture, et, par 
voie de conséquence, l'ap-
provionnement du peuple. 

R E P R E S S I O N E T 
H E G E M O N I S M E 

Au contraire, de nou­
veaux problèmes ont sur­
gi. E n particulier. l 'URSS 
a vu se développer une op­
position ouverte qui s'est 
renforcée au rythme de la 
répression qui la frappait : 
depuis te procès de S i -
niasvsky et Daniel en 1965 
- le premier procès politi­
que public depuis la mort 
de Staline jusqu'à mainte­
nant, la répression s'est dé­
veloppée sans jamais étouf­
fer toute voix dissidente. 

Sur le plan internatio­
nal, l 'URSS de Brejnev s'est 
lancée dans une politique 
agressive tous azimuts pour 
maintenir et étendre sa zone 
d'influence et disputer Thé-

Ça bouge dans 
les 

colonies françaises 
Grève générale 

à l a Réunion 
Paul Dijoud. secrétaire d'Etat aux DOM-TOM, visite 

les Antilles. En Guadeloupe, la situation est semblable 
en de nombreux points d celle de la Martinique : celle 
d'une colonie {voir notre édition précédente). Dans 
l'enseignement par exemple, il y a le même problème 
d'«acculturation». Ainsi, a Pointe à Pitre, un recteur 
inaugurant une école a invoqué le cyclone «David» 
pour expliquer qu'il n'y ait que 17 classes pour 1000 
élèves I La colonisation française développe l'émigra­
tion et le chômage massif des Guadeloupéens. Le 
ministère ne trouve rien de mieux que d'embaucher 
dans l'enseignement du personnel métropolitain en 
nombre croissant au détriment de la population 
autochtone, ce qui suscite en plus des conflits 
raciaux. N'esi-ce pas aux Antillais eux-mêmes d'en­
seigner à leurs compatriotes ? 

E n Guadeloupe comme 
à l a Martinique 

O P E R A T I O N « île 
morte » à la Réu-

' nion : de lundi 15 
octobre à vendredi 
19 octobre, l'en-

-semble de l'île est en 
grève. Lundi , l'Education 
nationale, les PTT , les doua­
nes, la presse étalent en 
grève. Mardi, c'était au 
tour des différents services 
administratifs ; mercredi, la 
grève se prolongera aux sec-
leurs de la santé et de l'équi­
pement, de l'aviation civi­
le... L a semaine d'action 
débouchera vendredi 19 oc­
tobre sur une journée de 
grève générale du secteur 
public et du secteur privé. 
Ce sera l'opération '<r'f/> 

morte», accompagnée de 
rassemblements et de mani­
festations, notamment à St-
Denis de la Réunion. 

Cette semaine de grève 
est appelée par les organisa­
tions syndicales de la Réu­
nion : elle a pour but de 
protester contre la politi­
que colonialiste de chôma­
ge et de misère à la Réu­
nion, organisée et planifiée 
par l'impérialisme français : 
petits planteurs ruinés, ou­
vriers au chômage, mal pa­
yés, pas d'Indemnisation 
chômage pour les chômeurs 
réunionnais, et atteintes au 
pouvoir d'achat des fonc­
tionnaires... > f » M I 

gémonie mondiale aux USA, 
Rappelons-en quelques ja­
lons : 1968. la Tchécoslo­
vaquie ; 1977, le Zaïre ; 
1979, ' l 'Asie du Sud-Est... 
Mais, par voie de conséquen­
ce, l'opposition à l'hégémo­
nisme soviétique s'est accrue. 
S i , en 1965, beaucoup cro­
yaient encore aux bonnes 
intentions de l 'URSS, au­
jourd'hui, cela a changé ! 

Q U E L S U C C E S S E U R ? 

E n bref, ce n'est pas un 
bilan tout rose que Brej­
nev va laisser à ses succes­
seurs. E t la succession elle-
même risque de ne pas être 
facile, tellement Brejnev a 
concentré le pouvoir entre 
ses mains : président du 
Soviet suprême et secrétai­
re général du Parti. Qui le 
remplacera ? 

Sera-ce un homme de 
sa tendance au sein de la 
direction, comme Tchernen-
ko, qui a connu une ascen­
sion rapide cette année, ou 
Romanov, le chef du parti 
à Leningrad ? Ou sera-ce 
un représentant d'une frac­
tion plus dure, comme An-
dropov, le président du 
K G B 7 

Les dés ne sont certaine­
ment pas encore jetés. 

Jean SCHUBERT 

34e anniversaire de la 
fondation du Parti du Travail de Corée 

Un combat 
permanent pour 
l'indépendance 
et le socialisme 

Le 10 octobre de cette 
année a marqué le 34' an­
niversaire de la fondation 
du Parti du Iravail de Co­
rée par Kim II Sung. Se­
lon les dirigeants coréens, 
le Parti du Travail, trouve 
ses origines révolutionnai­
res dans la lutte menée 
depuis plus d'un demi-siè-
cle, en Corée. A ce sujet. 
Kîm II Sung, a souligné : 
«En ce qui concerne le 
développement, en toute 
indépendance, de la lutte 
révolutionnaire de notre 
peuple sous le véritable 

Cisjordanie : 
les maires protestent 
contre les nouvelles 
implantations de 
colonies 

Cédant facilement aux pressions militaires de l'orga-i 
nisation religieuse d'extrôme-droite, le «Bloc de la I 
Foi», les dirigeants sionistes ont décidé dimanche 
d'autoriser l'extension de 6 colonies de peuplement en 
Cisjordanie, soit 500 hectares de terres supplémen­
taires. Mais les extrémistes religieux du «Bloc de ta 
Foi» ne s'estiment pas pour autant satisfaits, ont 
établi 40 implantations sauvages dans la nuit du 
dimanche à lundi, l'armée sioniste ne s'opposant que 
d'une manière symbolique à leur action. Le maire de 
Behtleem a dénoncé pour sa part ces nouvelles 
confiscations de terres arabes en les qualifiant ainsi : 
«un clou de plus dans le cercueil de fa paix». 

0 Turquie : Echec 
et démission du 
gouvernement Ecevit 

Les élections de dimanche en Turquie avaient 
comme (onction le renouvellement d'un tiers du Sénat 
et des cinq sièges vacants à l'Assemblée Nationale. 
Les cinq sièges ont été gagné par le «Parti de la 
justice» de Suleyman Demirel, qui s'était allié avec 
l'extrème-droite pour prendre et garder le pouvoir de 
1975 à 1977. Ce môme parti s'est également adjugé 33 
sièges sur 50, au Sénat. La droite musclée bénéficie 
maintenant d'une faible majorité au Parlement. 

Le «Parti républicain du peuple» Isocial-démocrate) 
de Bulent Ecevit, premier ministre depuis janvier 1978, 
n'a obtenu que 13 sièges (il en perd onze). Il vient de 
donne* la démission de son gouvernement. Celui-ci, 
n'ayant pas redressé le marasme économique, la 
droite a utilisé cet échec et l'extrême droite fasciste 
(bien placée dans l'armée et l'administration notam-
mentl pour développer le terrorisme : plus de deux 
milles assassinats politiques en deux ans. 

Se sentant le vent en poupe le parti de Demiiel 
veut organiser des élections générales avant la date 
prévue de 1981. sans doute au printemps prochain. 

La chute d'Ecevit est également d replacer dans la 
situation de la Turquie, au cœur d'une région stra-
tegique<et agitée par la rivalité des superpuissances. 

1 i :r-»»i. £!• - .n e; M » ' . I . - i L - l i l Z i i . 

étendard marxiste-léni­
niste, le point de départ en 
o été constitué par la fon­
dation en 1926 de l'Union 
pour abattre l'impérialisme. 
La mise sur pied de cette 
union, première organisa­
tion révolutionnaire com­
muniste authentique dans 
notre pays, a constitué 
une proclamation histori­
que, annonçant le nouveau 
départ de notre révolu­
tion». C'est sur la base de 
l'expérience de cette union 
qu'a pu être menée à bien, 
dès le début des années 
30, ta lutte armée de libe 
ration contre l'impérialisme 
japonais, lutte indépendan­
te, adaptée aux condi­
tions concrètes de la so­
ciété coréenne, coloniale 
et semi-féodale et qui a 
abouti è la victoire de la 
libération. 

APRES LA LIBERATION 

C'estau lendemaindela Li­
bération, que fut proclamée 
le 10 octobre 1945 la créa­
tion du Parti communiste 
de Corée du Nord, quel­
ques temps plus tard de­
vait être créé le Parti du 
Travail par ta fusion du 
Parti communiste et du 
Parti Néo-Démocratique. 
C'est sous la direction du 
Parti du Travail qu'ont été 
menées a bien, après la 
libération, dans la moitié 
nord du pays, les tâches 
de la révolution démocrati­
que anti-impérialiste et an­
ti-féodale, par exemple la 
réforme agraire ou la liqui­
dation des survivances co­
loniales de l'impérialisme 
japonais, pour s'engager 
ensuite dans l'édification 
socialiste. C'est également 
sous la direction du Parti 
du Travail de Corée que le 
peuple coréen, mobilisé a 
repoussé l 'agression de 
l'impérialisme américain et 
préservé la souveraineté de 
la jeune République popu­
laire instaurée dans la par­
tie nord. 

Depuis cette période, le 
Parti du Travail a impulsé 
l'industrialisation de la Co­
rée, développé l'agriculture 
sur la base des coopéra­
tives, permettant ainsi au 
pays d'acquérir une solide 
base économique socialis­
te. Le Parti du Travail, a 
développé l'édification de 
la Corée selon une ligne de 
conduite indépendante, 
permettant è ce pays d'oc­
cuper une place importan­
te au sein du mouvement 

du Tiers-Monde. 

FACE AUX DEUX 
SUPERPUISSANCES 

En ce moment, souli­
gnant les commentaires 
publiés à l'occasion du 34* 
anniversaire de sa fonda­
tion, te Parti du Travail, 
lutte activement «pour la 
victoire complète du so­
cialisme et la réunification 
indépendante et pacifique 
de la Corée». Le Parti du 
Travail, indique-t-on, fait 
«tout son possible pour 
réunifier la Corée par fa 
voie pacifique et pour as­
surer la paix et la sécurité 
du monde, du moment 
que le tension s'aggrave 
de jour en jour, à cause de 
la politique d'agression et 
d'ingérence des impérialis­
tes américains» 

Confrontes à la perpé­
tuation de l'occupation de 
la moitié sud du pays, par 
l'impérialisme américain 
qu'ils combattent ferme­
ment, le Parti du Travail « I 
la République populaire 
démocratique de Corée, en 
prenant en compte l'évo­
lution de la situation inter­
nationale au cours des 
dernières années, ont 
adopté une ferme position 
contre les entreprises 
agressives de l 'URSS et 
de ses alliés, tel que le 
Vietnam. Cette condam 
nation coréenne du «do-
minationnisme grand et 
petit», s'est encore tradui­
te dernièrement, au som­
met des non-alignés à La 
Havane, par l'opposition 
aux manoeuvres castristes 
pour diviser le mouvement. 
«Le Parti du Travail, souli­
gne un document qui vient 
d'être publié à l'occasion 
du 34' anniversaire, fait 
tous ses efforts pour dé­
fendre le mouvement des 
non-alignés contre l'atta­
que de l'impérialisme et de 
tout autre dominetionnis-
me et pour le taire gagner 
en ampleur et en force». 

Ainsi, le Parti du Travail 
de Corée, sous la direction 
du Président Kim II Sung, 
en conduisant la RPDC, 
sur la voie de l'édification 
socialiste à l'intérieur, et 
en s'opposant courageuse­
ment au plan international, 
aux entreprises impérialis­
tes, et particulièrement des 
deux s u p e r p u i s s a n c e s 
apporte une contribution 
importante à la révolution 
mondiale. 

Q d P - H R 
J P G 



DANS r A C T U A L I T E 

Hommage rendu à l'occasion de la visite de Hua Guofeng 

Inauguration d'une 
plaque à la mémoire 

de Zhou Enlai 
L'événement marquant de 

cette deuxième journée de la 
visite en France du premier 
ministre chinois, est sans nul 
doute l'inauguration d'une 
plaque a la mémoire de Zhou 
Enlai. au 19 de la me Go-
defroy. dans le 13* arrondis­
sement. Comme nous le rap­
pelions dans notre édition 
d'hier, c'est la qu'il vécut au 
début des années vingt, lors 
de son séjour dans noue 

pays 

A la différence des deux 

cérémonies du matin à l'Arc 
de Triomphe et a l'Hôtel de 
Ville, cette inauguration offre 
un caractère de simplicité qui 
lui donne un peu une allure 
de fôte populaire. Une heure 
avant la cérémonie, une foule 
de gens du quartier se presse 
déjà derrière les bartières : 
ouvriers, employés, travail­
leurs immigtés. Toute la rue 
est aux fenèues. 

Dans la cohorte des offi­
ciels qui attendent : Chirac 
bien sûr, avec de nombreux 
conseillers municipaux de Pa­

ris, mais aussi le ministre des 
Affaires étrangères Jean Fran-
cois-Poncet, celui de l'Inté­
rieur Bonnet, ainsi que M. 
Claude Chevet, qui vient d'ê­
tre nommé ambassadeur de 
France a Pékin. 

A 16 heures, le Premier 
minisire Hua Guofeng, arrive 
accompagné du président 
Giscard d'Estaing. Spontané­
ment la foule applaudit, au 
moment où ils descendent de 
voiture. Hua Guofeng sou 
riant salue longuement la 

foule avant de gagner la tri­
bune officielle. Après les allo­
cutions du président Giscard 
d'Estaing, et du Premier mi­
nistre Hua Guofeng (voir ex­
traits en encadrél. celui-ci dé­
voile la plaque commémorati-
ve sous les applaudissements 
du public. Avant de repartir, 
ils font une brève visite a 
l'intérieur de la maison, qui 
abrita jadis Zhou Enlai. 

HR QdP 
C. MASSON 

H. BERTHAULT 

Le président Hua Guofeng vient de faire son intervention en hommage à Zhou E niai 

Le président Hua Guofeng a tenu a souligner 
quant è lui : 

(...) Au début des années vingt, le camarade Zhou Enlai 
vtent en Fiance è la recherche de la vérité. Il vivait, 
travaillait et menait des activités révolutionnaires avec ses 
compagnons d'armes dans cette maison, et il apporta une 
contribution de poids au mouvement révolutionnaire chinois 
de l'époque. Durant cene période, U eut de multiples 
contacts avec des français, se fit de nombreux amis et sema 
de nouvelles graines pour l'amitié traditionnelle entre les 
peuples chinois et français. 

La plaque commèmorative de l'ancienne demeure du 
Premier ministre Zhou Enlai inaugurée aujourd'hui constitue 
un hommage éternel rendu à la mémoire du Premier minis­
tre Zhou Enfaï, en même temps qu'un symbole de l'amitié 
qui lie les peuples chinois et français. 

I . . » l i e peuple chinois éprouve beaucoup d'attachement 
pour le Premier ministre Zhou Enlai. Dans notre pays, la 
seule mention de ce nom suscite aussitôt de profonds 
sentiments d'affection, d'admiration et de fierté sans bor 
nés. Bien que le Premier ministre Zhou Enlai nous ait 
quitté, il vivra à Jamais dans le cœur du peuple chinois (...) 
Son image éclatante dépasse largement les limites de la 
frontière chinoise 

(...) Le Premier ministre Zhou Enlai accomplit, de son 
vivant, un travail considérable pour le développement des 
rapports sino français et le resserrement des liens d'amitié 
entre les deux peuples I .. I Notre Premier ministre souhaitait 
revoir la t-rance ; hélas, son vœu n'a pu être exaucé. Nous 
nous ré/ouissons d'observer maintenant que la fleur de 
l'amitié sino-française, è laquelle le Premier ministre Zhou 
Enlai a veUfè tout particuliérrrwnt. s'est pleinement épanouie 
grâce aux soins de nos deux gouvernements et de nos deux 
peuples , et elle brillera d'un plus vrf éclat. 

Tandis que Giscard d'Estaing évoquait le rôle 
joué par Zhou Enlai, en déclarant notamment ; 

Parfois, la rencontre de deux nations prend le visage d'un 
homme. Le premier ministre Zhou Enlai est venu ici. il y a 
près de soixante ans, attiré par une image de la France 
identifiée aux idéaux de notre révolution, cherchant l'inspi­
ration d'un combat qui devait rendre è la Chine son 
indépendance et au peuple chinois sa dignité. 

(...I // multiplie les efforts, comme d'autres cher nous, 
pour que la France, qu'il avait aimée, et la Chine, qu'il avait 
contribuée à libérer, se retrouvent et se reconnaissent. 

(...) Zhou Enlai n'était pas seulement un ami. A travers 
les années de rencontre, de dialogue ou d'estime, if était 
devenu pour beaucoup le visage même de la Chine. Et nous 
sommes heureux que la Chine ait eu son visage. 

Cet homme de grande /inesse, d'une intelligence excep 
uonnelle. d'une immense culture, était l'héritier d'une 
civilisation qui a fasciné te monde. Il avait su à la fois 
conserver et critiquer cet héritage, être le visage et la voix 
d'une Chine éternelle, mais aussi d'une Chine nouvelle que 
le monde n'avait encore iamais entendue, fief usant de 
soumettre la condition humaine à la fatalité, il s'était mis au 
service d'un peuple qui brisait ses chaînes pour apporter sa 
contribution au progrès de l'humanité. 

(... I A cet homme qui n'a pas voulu de rnomument à sa 
mémoire, nous avons souhaité rendre hommage en cet 
endroit où commença son combat, et où naquit son amitié 
pour la France !.. I 

Hua Guofeng parle de son passé 
et de la Chine d'aujourd' 

Extraits d'une interview réalisée par Félix Green 
L e journal iste ang la i s Félix G r e e n a réalisé vo ic i 

que lques jours , une in te rv i ew du Premier min i s t r e 
ch ino i s H u a Guo f eng . qui a été diffusée, pour une 
large part, d ans le c a d r e de l'émission «L'événe­
ment» de T F 1 . C ' e s t T F 1 qui a traduit ce t te inter­
v i ew dont nous c i tons ici d e s extra i ts , d a n s lesquels 
H u a Guo f eng rappel le s a propre histoire et s ' e xp r ime 
sur la s i tuat ion actue l le en C h i n e . 

«Je suis né dans la pro­
vince de Chensi. Mon père 
est mort lorsque j'avais six 
ans. J ' a i vécu avec ma 
mère et mon frère aîné. 
Nous étions pauvres. 

Après ma sortie de l'é­
cole primaire, è l'âge de 
treize ans, je suis resté à la 
maison pendant un an : 
ma mère ne pouvait pas 
m'offrir une éducation se­
condaire. A quatorze ans, 
je me suis inscrit dans une 
école professionnelle qui 
venait d'ouvrir et j 'y suis 
resté jusqu 'au 7 juillet 
1937, date à laquelle les 
Japonais ont déclaré la 
guerre à la Chine. 

1938 : L ' A D H E S I O N 
A U P A R T I 

C O M M U N I S T E 
J ' a i rejoint le mouve­

ment de résistance antija­
ponais en 1938, à l'âge de 

dix sept ans et je me suis 
inscrit au Parti communiste 
chinois la môme année. 
Les armées du Kuo Min 
tang avaient reculé devant 
l'invasion des agresseurs 
japonais, cependant que la 
6" armée, conduite par les 
communistes s'engageait 
derrière les lignes enne­
mies pour mener la guérilla 
et établir des ilôts de ré­
sistance (...) 

J ' a i travaillé longtemps 
dans ma province comme 
président de la Ligue anti-
japonaise, comme prési­
dent du comité des forces 
armées de la province et 
comme secrétaire du Parti 
pour la province. J'étais 
aussi aux avants-postes du 
combat contre les Japo­
nais dans les plaines et 
dans les montagnes. 

Dans la province du 
Hounan, la guerre pour la 

libération n'était pas ache­
vée. J e suis parti dans le 
Sud ou printemps 1949 avec 
l'armée populaire de libé­
ration. Nous sommes arri­
vés au Hounan en juillet et 
la capitale de cette provin­
ce Changsha a été libérée 
en août L . . ) . J ' a i travaillé 
dans le Hounan pendant 
23 ans. 

En 1965, alors que je 
travaillais au bureau du 
Parti de la province, on 
m'a chargé du projet d'irri­
gation de Chaochan. Nous 
avons fait travailler 100 000 
personnes sur le projet et 
nous avons achevé le rô 
seau principal et le réseau 
Nord en dix mois. Le bar­
rage 0 été inauguré le I " 
juin 1968. Outre que sa 
principale fonction était 
d'irriguer plus de 60 000 
hectares de terres, le bar­
rage prévoyait la fourniture 
d'énergie électrique, et 
servait à endiguer tes inon­
dations... Cela a donné de 
bons résultats pendant ces 
douze dernières années. 

Le président Mao avait 
l'habitude d'effectuer des 

tournées d'inspection dans 
le pays, et il venait sou­
vent dans la province de 
Hounan. J e le rencontrais 
et je lui rendais compte de 
mon travail. Pour autant 
qu'il m'en souvienne, je l'ai 
rencontré pour la première 
fois au début des années 
1950»». 

Répondant à une autre 
question, le président Hua 
Guofeng décrit la situation 
politique lors de la tentati­
ve de coup d'Etat des 
Quatre après la mort de 
Mao. «Ce fut un moment 
critique qui met en jeu la 
vie ou la mort de notre 
Parti, et de l'Etat. Qu'est-
ce que l'avenir réservait à 
la Chine ? Cont inuera 
â adhérer à la cause 
révolutionnaire prônée par 
Mao Zedong, Zhou Enlaï et 
d'autres vieux révolution­
naires ? La bande des Qua­
tre allait-elle réussir à s'em­
parer du pouvoir et â im­
poser une dictature fascis­
te ? Le destin du peuple 
chinois fût' alorsr en balan­
ce. Les Chinois étaient in­

quiets de même que nos 
amis étrangers». 

LE R O L E D E L A P E N S E E 
D E M A O Z E D O N G 

Certains occidentaux 
parlent du rejet des idées 
de Mao. J e sais môme que 
certains disent que nous 
avons engagé une «dôma-
oïsationw. Ce n'est pas du 
tout le cas : un rapide 
coup d'ceil sur l'état des 
choses en Chine, démon­
trerait rapidement qu' i l 
n'en est rien. Lin Biao et 
les Quatre ont fait de sé­
rieuses entorses au 
marxisme-léninisme et, è la 
pensée de Mao Zedong. Ils 
ont falsifié sa pensée, ils 
ont prétendu que Mao 
avait porté le marxisme-lé­
ninisme à son point le plus 
extrême, et qu'une seule 
de ses maximes avait, le 
poids de dix mille phrases. 
Ils ont prétendu qu'il exis­
tait une classe bourgeoise 
au sein du Parti, que les 
cadres les plus anciens 
étaient des révolutionnaires] 
bourgeois et deviendraient 

fatalement des capitalistes. 

Nous avons lancé, è l'é­
chelon national, une vaste 
campagne pour critiquer et 
réduire à néant leurs so-
phismes idéalistes Nos 
discussions sur l'interpré­
tation exacte des critères 
de vérité sont ce que Mao 
a souhaité et préconisé 
tout au long de sa vie, et 
notamment de partir dans 
tous les cas de la réalité, 
de rechercher la vérité 
dans les faits et d'intégrer 
la théorie dans la pratique. 
Voilà les principes de base 
de notre idéologie. Ces 
discussions nous ont aidé 
â réaffirmer les principes 
longuement développés 
par le camarade Mao. Les 
services qu'il a rendus au 
peuple chinois restent 
grands, méritoires et im­
mortels. Car toutes nos 
victoires ont été rempor 
tées parce que inspirées 
par sa pensée qui intégrait 
les principes de base du 
marxisme-léninisme dans la 
situation concrète de la ré­
volution chinoise. Sans sa 
pensée, il n'y aurait pas eu 
de nouvelle Chine. 

—i 
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De notre 

envoyé spécial 

Pierre Marceau 

Interview 

des 

représentants 

de 

l'intersyndicale 

deVAlsthom-

Belfort 

«Il y a réaction unanime pour la 
dignité des hommes dans l'entreprise» 
L u n d i 15 oc t ob r e , 9 heures d u m a l i n , les grévis­

tes de r A l s t h o m - B e t f o r t s on t rassemblés a u p i ed 
des immenses ca l i c o t s de l ' u s ine ocupée, q u i 
bordent l a voie ferrée. C ' e s t l ' h e u r e d u mee t ing 
d ' i n f o r m a t i o n . O n par l e des de rn i e r s résultats de l a 
solidarité financière des activités de l a journée. O n 
parle auss i d ' u n e l e t t r e a u x salariés envoyée par le 
d i r e c t e u r : « la direction est allée jusqu'au bord de 
l'impossible, etc. » U n e le t t re à g a r d e r O n pourra i t 
b i e n en fa i re que l que chose t ous ensemble . . . 
déclare u n délégué. 

F i n d u mee t ing : j e re jo ins les délégués j u s t e a u 
début de l a réunion de l ' i n t e r s y n d i c a l e . Rendez -
v o u s est pr is pour l ' i n t e r v i ew c o n j o i n t e de représen­
tan t s de c h a c u n des s y n d i c a t s C G T , C F D T , F O et 
C G C . Près d ' u n e heure e t d e m i e d 'une d i s cuss i on 
f r anche et a m i c a l e d o n t o n t r ouve ra l ' essent ie l c i -
dessous. ( L e délégué C G C pr i s par d ' a u t r e s activités 
s 'est excusé de ne pouvo i r y par t i c ipe r m a i s , a - t - i l 
d i t «de toute façon, on est d'accord». V e r s 
13 h 3 0 , o n se sépare c h a c u n se pressant ve rs d e s 
tâches q u i a t t enden t . Qu ' e s t - c e q u ' o n peut t r a ­
va i l l e r pendant u n e grève ! 

Pierre MARCEAU 

HR : Pouvez-vous indi­
quer tes raisons qui ont 
rendu nécessaire et pos­
sible ta grève déclenchée 
à l'occasion du centenai­
re ? 

CFDT : I l y a deux rai­
sons essentielles au conflit. 
D'une part des revendica­
tions en suspens sur les­
quelles la direction refuse 
de négocier depuis des an­
nées. Les travailleurs ont 
profité du fait que la di­
rection voulait célébrer de 
façon extraordianire le cen­
tenaire. Ils ont voulu faire 
pression à l'occasion de cet­
te fête et obliger la direc­
tion à lâcher. 

D'autre part, la direction 
mise en place i l y a trois 
ans a eu un comportement 
détestable : en gros, c'est 
l'autoritarisme et le mépris 
des travailleurs. C'est vrai 
y compris vis-à-vis des ca­
dres, tout ça a amené le 
ras-le-bol général qui a pro­
voqué l'explosion la veille 
du centenaire. Toutes les 
catégories se sont misesidans 
le coup. E n définitive, c'est 

la direction qui a fait l'uni­
té. 

CGT : 11 y a des revendi­
cations d'ordre salarial et 
aussi en ce qui concerne 
les droits sociaux. Là-dessus 
l'usine est la dernière du 

' groupe et la région est elle 
aussi classée dernière : vingt-
et-unième sur 21 régions. 
Tous les problèmes sont ren­
voyés devant la direction 
générale qui, elle, ne règle 
rien. 

A u niveau de la direc­
tion, avant c'était plutôt un 
genre de paternalisme, main­
tenant c'est une direction 
plus * politique » ; très pro­
che des préoccupations et 
des dispositions du CNPF . 
Dufour, le directeur, est 
un homme très zélé. Le cen­
tenaire c'était la gif fie. 

HR : C'est le premier 
mouvement d'ensemble 
depuis 1968 ? 

CGT: Depuis 1968, i l y 
a eu plusieurs mouvements, 
des grèves sectorielles dont 
certaines très dures, l'an 
passé il y en a eu une qui 

a duré six semaines. Mais 
aujourd'hui on peut dire 
que c'est plus important 
qu'en 1968. 

CFDT: E n particulier 
parce que tout le monde 
est dans le coup, 

CGT : Au premier mee­
ting, le jeudi matin, on 
était 3 à 4 000 pour de­
mander â la direction de 
négocier à l'occasion du 
centenaire. C'est son refus 
qui a déclenché la grève. 

FO : Ce qu' i l faut bien 
voir c'est qu' i l y a eu tout 
le contentieux accumulé 
avec Dufour mais aussi la 
riche expérience accumulée 
avec le temps. Les travail­
leurs voyaient qu'i l fallait 
mettre le paquet pour faire 
céder la direction. 

CGT: Et puis le cente-
nalre c'était une vraie pro­
vocation de la direction 
avec les petits gadgets qu'el­
le mettait en avant : le stylo 
ou la bouteille de cognac 
ou bien une médaille du 
centenaire pour les travail­
leurs. 

HR : L'unité de tous les 
travailleurs a pu se réali­
ser sans problème, y 
compris avec les cadres ? 

CGT : T u sais dans cette 
affaire la direction a pris les 
travailleurs pour des cons, 
toutes catégories confon­
dues. E t la direction c'est 
un seul homme qui décide 
au mépris de tous. Il y a 
eu réaction unanime pour la 
dignité des hommes dans 
l'entreprise, 

CFDT : Quant au cahier 
de revendications, il n'a pas 
été difficile à faire : on a 
repris tout ce qui était en 
suspens en mettant en avant 
ce qui est propre à Belfort. 
De fait, on est dans une 
situation un peu différente 
du reste du trust. Par exem­
ple, on est une des seules 
usines où les ouvriers n'ont 
pas le 13e mois. 

FO : E n plus des reven­
dications traditionnelles, i l 
y a un problème de qualifi­
cation. Certaines fabrica­
tions comme les moteurs 
sont remises en cause. On ne 
parle pas encore de licencie­

ments, mais certaines mesu­
res de reconversion et de 
mutation peuvent le laisser 
présager. Ça a souvent com­
mencer comme ça ailleurs. 

CGT : I l y a aussi les bri­
mades, comme la chasse aux 
malades. 

La direction juge l'ab­
sentéisme trop élevé et 
n'a rien trouvé de mieux 
que de placarder le nom 
de chaque salarié sur de 
grands panneaux au mé­
pris de la vie privée de 
chacun. 

* Pour un jour de 
maladie, une case est 
remplie en face de leur 
nom, une case pour un 
bon de sortie. 

Dans quel but cette 
mise en case ? Culpa­
biliser tes malades, les 
accidentés, elle veut 
qu'on les montre du 
doigt ! 

Les travailleurs ne 
l'entendent pas ainsi. Us 
ont réagi et l'affaire est 
aujourd'hui devant les 
tribunaux. 

(Extrait d'une plaquette 
réalisée par le syndicat 
CGT Alsthom-Bclfort 

à l'occaftion du centenaire) 

E n ce qui concerne les 
classifications, i l y a parmi 
les 4 400 ouvriers une majo­
rité de P I payés comme 
OS. Par rapport aux autres 
entreprises Alsthom-Atlanti­
que, il existe un véritable 
déclassement. Par exemple 
la direction a réalisé une 
étude sur un classement de 
poste, on n'y trouve pas de 
postes de P3 ou de techni­
cien d'atelier, 

CFDT: E t il n'est pas 
rare de voir un P I doubler 
avec un P3. 

HR : Quelle place les 
travaileurs immigrés oc­
cupent-ils dans l'entre­
prise et dans la lutte ? 

FO : I l y a environ 
800 travailleurs immigrés 

de toutes nationalités. Ils 
participent activement à la 
grève. Quant au racisme, 
on peut dire que dans 
•'ensemble, i l existe un bon 
climat entre Français et 
immigrés. 

HR : Et des intérimai­
res ? 

CGT: Ils étaient nom­
breux avant 1975, depuis 
la direction a pratiquement 
fermé l'embauche. Aujour­
d'hui, II y a seulement 

Suelques jeunes en contrat 
'apprentissage ou au titre 

des stages Barre. Au total 
l'effectif a été réduit de 
1 5 0 0 personne depuis 
1975 ; cest ce qu'ils ap­
pellent « l'érosion naturel­
le ». 

HR : Comment s'est réa­
lisée l'unité intersyndi­
cale et comment fonc-
tionne-t-elle aujour-
d'hui ? Quels rapports à 
votre avis, avec tes ac­
cords d'unité d'action 
interconfédémux ? 

CGT : I l y a, à Belfort, 
cinq organisations syndica­
les (mais la C F T C représen­
te peu de chose) avec des 
conceptions, des points de 
vue et des idées plus ou 
moins différentes, maïs par 
rapport au conflit, i l y a 
unité. Avec la C F D T , on s'é­
tait mis d'accord sur les 
revendications dans le cadre 
du centenaire. Quand on est 
allé en discuter avec la di­
rection, elle a refusé. Les 
travailleurs ont été rapide­
ment unanimes sur la 
bonne façon de lui répon­
dre et l'ensemble des organi­
sations syndicales ont suivi 
dans l'unité. 

FO : Au point de départ, 
Il y a eu également un dé­
brayage appelé par l a C G T , 
la C F D T et F O . Mais c'est 
effectivement C G T et C F D T 

Îui ont posé le problème 
u 13e mois, nous, on était 

plutôt préoccupé par les 
mutations. Bien entendu, on 
s'est rallié unanimement. 

CFDT : E n fait, l'unité 
intersyndicale s'est faite na­
turellement à cause de l'uni­
té des travailleurs. Et celle-ri 
représente la garantie. 

CGT : Pour ce qui est des 
accords confédéraux, ils 
sont venus dans la même pé­
riode que la grève. C'est 
bien de l'entreprise qu'est 
venue l'unité ; ceci dit, les 
accords, ça ne peut qu'ai­
der. Mais ça n'a pas été dé­
terminant dans notre cas. 

J e voudrais ajouter une 
chose à propos de l'unité 
Un conflit de cette impor­
tance, ça amène un resser­
rement des liens au niveau 
des hommes et des idées. 
D'une certaine façon, c'est 
la conscience de classe qui 
progresse à travers le .lé-
bat d'idées. 

HR : Quels sont les rap­
ports entre l'intersyndi­
cale et l'ensemble des 
grévistes ? 

CFDT : On essaie d'associer 
aux affaires le maximum de 
personnes actives, c'est-à-
dire en gros ceux des 
piquets de grève. Par exem­
ple les discussions dans les 
piquets de grève débouchent 
sur des propositions d'ac­
tion à l'intersyndicale. 

FO : O n avait fait la pro­
position d'un comité de grè­
ve composé de délégués élus 
par atelier et des organisa­
tions syndicales rendant 
compte devant l'assemblée 
générale souveraine. Ça n'a 
pas été retenu. • 

CGT : Déjà, plusieurs ini­
tiatives ont été réalisées sur 
proposition des piquets de 
grève. E n fait, bien que ça 
ne soit pas toujours facile 
de fonctionner vu le nom­
bre qu'on est, la grève telle 
qu'elle est conduite recueille 
I approbation de l'ensem­
ble des travailleurs. Par 
exemple, à la manifesta­
tion de vendredi, la grande 
majorité des travailleurs de 
l'Alsthom étaient là. 
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le train Zurich-Paris (l'Arbalète) a été immobilisé è hauteur de t'usine Alsthom. 

HR : Comment appréciez-
vous le fait que la lutte se 
développe sur l'ensemble 
du trust Alsthom ? Envi-
sagez-vous des coordina­
tions pour améliorer le 
rapport de force contre 
la direction CGE ? 

CGT : J e crois qu'i l faut 
d'abord revenir un peu sur 
l'origine de ce mouvement. 
Pourquoi les autres centres 
bougent ? Le 5 octobre, 
il y a eu une rencontre des 
syndicats avec la direction 
générale sur les problèmes 
salariaux qui concernent 
tout le monde. Cette ren­
contre avait été préparée 
dans toutes les boites. Vu la 
minceur des résultats les 
travailleurs sont passés à 
l'action. Comme dans le 
même temps, Belfort qui est 
l'établissement le plus im­
portant du groupe était déjà 
en grève, c'est sûr que ça 
a eu de la résonnance. 

Actuellement, on a des 
contacts permanents avec 
les collègues des autres boi­
tes pour sensibiliser tout le 
groupe. Les structures syn­
dicales, que ce soit l'inier-
C F D T ou le comité de coor­
dination C G T nous le per­
mettent. 

FO : Il faudra bien arri­
ver à faire converger tout 
ça contre la direction géné­
rale. 

CFDT ; Notre conflit a 
pris une autre dimension 
avec les revendications con­
cernant l'ensemble du grou­
pe, mais quand on a dé­
marré le 27 septembre, ce 
n'était pas encore le cas. 
Aujourd'hui, i l faut voir 

toutes tes possibilités d'élar­
gissement. 

CGT : D'ailleurs, ça va 
même plus loin qu'Alsthom. 
Jusqu'au cadre de la C G E . 

HR : La Journée ville-
morte de vendredi a 
montré l'impact considé­
rable de votre mouve­
ment dans la région. 
Comment voyez-vous le 
développement de la soli­
darité ? 

CFDT : Pour le moment, 
on en est surtout à la 
solidarité financière ; on ne 
sent pas encore de boites 
prêtes à se mettre en 
mouvement. 

CGT : Avec Peugeot, 11 y 
a le courant de sympathie. 
Dans les prochains jours, on 
va y faire une collecte. 
Quant à la population, U y a 
le sentiment quasi unanime 
de la justesse de notre con­
flit. 

FO : D'ailleurs, le non-
recours aux C R S tient sûre­
ment à l'existence de ce 
soutien de l'opinion. Le j u ­
gement en référé reflète 
bien tout cela. 

HR : C'est vrai tiue le ju­
gement en référé a donné 
un résultat plutôt posi­
tif. Pensez-vous que la di­
rection tente d'autres 
manœuvres pour vous 
faire cesser l'occupa­
tion ? 

CFDT : Ils essaient bien 
de récupérer les cadres et la 
maîtrise, mais ils ne font 
pas ce qu'ils veulent. I l y a 
certains cadres et ingé­
nieurs qui travaillent mais 

quand la direction réussit 
à en réunir une cin­
quantaine autour d'un huis­
sier, pour demander la repri­
se du travail .c'est peu ! 

HR : Pensez-vous qu'on 
puisse tirer du mouve­
ment en cours certaines 
conclusions sur l'état 
d'esprit et la combativité 
des travailleurs ? 

C G T : Tout compte fait, 
ce mouvement n'est pas 
vraiment une surprise. C est 
la direction qui a été le 
meilleur agent en faveur de 
la grève. 

CFDT : E n effet, une 
même situation peut donner 
des choses différentes, le 
blocage au niveau de la di­
rection générale n'explique 
pas tout, la personnalité du 
directeur de Belfort y est 
pour quelque chvse. 

FO : J ' crois que ce 
qu'on po' fait appeler l 'ex­
plosion e Belfort participe 
à un contexte général où les 
travailleurs refusent de cé­
der devant le patronat. Dans 
ce sens, i l préfigure un mou­
vement qui pourrait se 
nouer dans le pays. 

CGT : Je resterai plus 
priHu.ni, mais c'est sûr qu'i l 
y aura des leçons à tirer. 
I l faudra interroger les tra­
vailleurs sur ce qui les con­
duit à agir de cette façon. 
Ceci dit, on ne peut pas le 
dissocier du contexte local. 
Les gens ont été marqués 
par le directeur — de com­
bat — qui ne correspondait 
pas aux habitudes. Dufour 
est là pour appliquer une 
politique et un système, 
ceux du CNPF, . C'est une 
orientation qui conduit à 
asseoir l'autorité patronale 
de façon brutale parce qu'el­
le est remise en cause. 

FO : C'est un directeur 
plus politique. Ce qui l ' in­
téresse, c'est le taux du 
profit, tout le reste est se 
condaire. 

CFDT : Tout est ramené 
à u lie gestion arithmétique 
sans considération pour l'é­
lément humain. Dufour ne 
discuter qu'en termes de 
ratio. 

L 'A l s thom 
peut-elle 
payer ? 

UNDl 15 octobre 
après-midi, dans 1? 
grande salle du ré-
fectolre de l'Ats-
thom, le mot d'or­

dre était devenu question... 
et réponse. Un des terrains 
sur lesquels la direction, 
insidieusement, attaque les 
travailleurs c'est celui des 
chiffres, du coût des reven­
dications. Satisfaire aux exi­
gences des grévistes concer­
nant le 13e mois, le rattra­
page des salaires équivau­
drait, selon elle, à mettre 
en péril l'entreprise. Elle 
prétend même être allée 
«jusqu'au bord de l'impos­
sible » !. « Les chiffres ? 
Eh bien, parions-en », ré­
pondent les travailleurs en 
fournissant les conclusions 
d'une étude financière me­
née à partir de sources 
« irréfutables » que sont les 
plans sociaux, les comptes-
rendus devant l'assemblée 
générale des actionnaires, les 
rapports d'experts-compta­
bles, etc. Quelles sont ces 
conclusions ? D'abord entre 
l'usine Alsthom du Bourget 
et celte de Belfort, qui ont 
une production de même 
nature et une technicité 
équivalente, on peut consta­
ter un écart de l'ordre de 
3 0 % sur les salaires à l a 
défaveur de Belfort, ainsi 
qu'un tassement vers le bas 
de l'ensemble des classifica­
tions. 

Ces différences sont cal­
culées, hommes et femmes 
confondus. S i l'on consisé-
re seulement les femmes, 
la situation est encore plus 
mauvaise pour elles puis­
que c'est à Belfort qu'on va 
trouver les plus grandes iné­
galités de salaire à travail 
égal, du fait du sexe. 
A qualification égale, l'é­
cart par rapport aux hom­
mes monte a 22% pour les 
ouvrières et à 2 9 % pour 
les techniciennes. 

Dimanche 14 octobre, les grévistes d'Alsthom 
étaient sur le marché à Belfort, Poissonniers de 
circonstance, ils ont vendu (pas cher) au titre de la 
solidarité les 30 kilogrammes de saumon que la di­
rection avait commandés pour son banquet du cente­
naire. Valeur du lot : 30 kg à 120 F , soit un total 
T T C de 3 852 F . Au marché de Belfort, le cours 
du saumon-solidaritê* était en moyenne à 9 F les 
100 grammes. 
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CÔlé patron maintenant. 
Les bénéfices d'Alsthom-

Atlantique, déclarés au fisc 
sont de 7 milliards 743 
millions de centimes. On 
pourrait dire • ne sont que 
de » , pulsqu'à côté de cela, 
le poste Intitulé « provision 
pour pertes des charges » -
en augmentation constan­
te — atteint le montant de 
108 milliards de centimes. 
Cette provision qui consti* 
tue officiellement une ca-
gnote d'assurance en cas de 
pépin technique sert, de 
fait, à camoufler des pro­
fits (1 ) . 

Ce n'est pas tout : les 
actionnaires d'Alsthom-
Atlantique qui n'ont pas 
mis un rond dans l'affaire 
depuis 1963 se partagent 
au titre du dividende quel­
ques 4 milliards de centi­
mes annuels depuis 1976, 
auxquels 11 faut ajouter un 
peu plus de 2 milliards au 
titre de l'avoir fiscal. Ajou­
tons que l 'Alsthom n'a pas 
versé un centime d'impôt 
sur les bénéfices depuis 
1973. 

Satisfaire les revendica­
tions ce n'est pas cela qui 
mettra Alsthom à genoux. 
On peut l'affirmer en se 
référant seulement à cette 
cagnotte de 108 milliards et 
sans compter les profits lé­
gaux. E n effet, en effec­
tuant un rattrapage de 2 0 % 
des salaires et en donnant 
le 13e mois partout où il 
n'existe pas, il resterait en-
core 85 % du montant de l a 
cagnotte. 

L E S S A L A I R E S 

D'après une enquête ré­
cente du journal l'Expan­
sion, les 35 entreprises les 
plus importantes en France, 
Alsthom-Belfort est passée 
depuis 1975, du 10e au 28e 
rang en ce qui concerne les 
salaires. D'autre part, l'en­
quête sur les salaires menée 
par l 'UIMM (Union des in­
dustries métallurgiques et 
minières) et celle menée par 
la fédération des métaux 
C G T débouchent sur une 
conclusion analogue : sur les 
2 1 régions françaises, la 
Franche-Comté (dont fait 
partie Belfort) arrive au 21e 
rang. 

L E S T R A V A I L L E U R S 
E N L U T T E 
V O U S S A L U E N T 

H R : Pouvez-vous me di­
re quelques mois à propos 
de la délégation commer­
ciale chinoise que vous avez 
reçue ? 

C F D T : On avait décidé 
de recevoir les délégations 
étrangères pour que la di­
rection ne puisse pas nous 
accuser « de casser l a ba­
raque». On y avait mis 
deux conditions : que la vi­
site s'effectue sous la res­
ponsabilité de l'inter-syndi-
cale et seulement accompa­
gnée d'une direction techni­
que. C'est ce qui s'est passé ; 
le directeur, lui , est resté 
dehors. 

H R : Et les Chinois ont 
bien réagi ? 

C G T : Oui, ils ont serré 
les mains au piquet de 
grève. On peut dire qu'un 
courant de sympathie est 
passé au cours de la visite. 

( I ) Cette provision était 
justifiée autrefois pour les rai­
sons suivantes : couverture des 
risques entre sortie d'usine et 
mise en service de* matériels, 
ainsi que des vices cachés. Au­
jourd'hui, la facturation du ma­
tériel « fait une fois le matériel 
mis en service et les vices cachés 
sont couverts p u une compa­
gnie d'assurance... Pourtant, la 
cagnotte demeure, piospèrc... 

Soutien 
aux 

militants 
bretons 

(suite de la page If 

Ce ne sont ni des 
forcenés, ni des dé* 
ment' mais des mili­
tants dont les actes 
reflètent la révolte des 
masses populaires en 
Bretagne, révolte qui se 
manifeste en réaction 
à l'oppression bien réel­
le de l'Etat capitaliste 
français. 

Quant à « l'impact 
nul», parlons-en. Plu­
sieurs milliers de per­
sonnes se sont rassem­
blées à Pontivy à l'ap­
pel des comités bre­
t ons antirépression 
( C O B A R ) les 15 et 16 
septembre en soutien 
aux prisonniers contre 
la répression lors d'un 
grand Fest-noz. 

Les Bretons sont 
d'ailleurs loin d'être les 
seules victimesd'une ju­
ridiction et de métho­
des d'exception. Le 
pouvoir tend à les ré­
pandre comme s' i l vou­
lait faire entrer dans 
les moeurs l'usage d'une 
justice de plus en plus 
expéditive : Corses, mili­
tants arrêtés le 23 mars 
et le 1er mai, ou après 
la manifestation ayant 
suivi l'assassinat de Pier­
re Goldman, Marcel La-
roy militant cégétiste 
arrêté pour diffusion 
de tracts, interdiction 
professionnelle, etc. L a 
liste est longue qui 
atteste de l'attaque 
d'ensemble contre les 
procédures régulières de 
la justice. Voilà des 
raisons impératives pour 
que tous les travailleurs 
s'associent à la protes­
tation des Bretons et 
de nombreuses organi­
sations et associations 
contre (a répression qui 
frappe les militants du 
F L B . 

A L S T H O M -
S A I N T - O U E N 

12 délégués 
C G T - C F D T 
en référés 

L'occupation se main­
tient dans les établisse­
ments de l'Alsthom-St-
Ouen. I,es travailburs 
des trois usines U N E L E C , 
Signaux et C G E sont 
dans la lutte. Après la 
tentative lundi 15 au ma­
tin de ta direction de 
faire forcer te piquet de 
grève, lundi soir, elle a 
convoqué 12 délégués 
devant le tribunal des 
référés pour " entrave à 
la liberté du travail ». 
Pendant ce temps, à 
Belfort, le tribunal se 
déclarait incompétent sur 
le « non respect de la 
liberté du travail » à 
l'Arsthom-Belfort. 
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T H E A T R E 

Voltaire's folies 
Au théâtre de la plaine 

Volta i re , il est au programme de la classe de se­
conde dans les lycées. O n le trouve aussi dans les 
manuels scolaires en morceaux choisis. O n pouvait 
s 'attendre à une lecture de texte du style « Un 
comédien lit un auteur» sur F R 3 le dimanche. 
E h bien non, les comédiens ne lisent pas, ils j ouent , 
ils miment les textes de Voltaire d'une actualité 
criante, des textes sur la tolérance et contre le 
fanatisme. 

V O L T A I R E écrivit 
ces textes de 
1660 à 1770, 
quelques années 
avant 1789. Déjà, 

le vieux système féodal cra­
quait de toutes parts. Me­
nacés dans leur pouvoir et 
dans leurs privilèges, les 
rois et les evêques ripos­
taient violemment. A Lis­
bonne, plusieurs dizaines de 
juifs et de musulmans 
étaient brûlés sur le bû­
cher. A Abbeville, le che­
valier de la Barre était dé­
capité pour athéisme. A 
Toulouse, Jean Calas était 
roué v i f pour protestantis­
me. 

Voltaire, bien qu'âgé, 
n'en est pas moins sensible 
à toutes ces intolérances, 
ces tortures, ces bûchers et 
ces gibets dressés au nom 
de la religon catholique. 

Les comédiens, dirigés 
par Jean-Trançois Prévand, 
ont monté un spectacle très 
visuel. I ls ne récitent pas, 
ils jouent. Les textes, très 
bien choisis, font allusion 
à des situations malheureu­
sement très actuelles. Ainsi, 
la scène où un maître expli­
que à des gens qu'i l appelle 
i sauvages » qu'ils n'ont pas 
d'âme. Dans une autre scè­
ne, des hommes se battent 
à coups de pancartes pour 
implanter leur religion res­
pective dans des contrées 
nouvelles. Ce sont onze sé­
quences ou onze saynètes 
qui se succèdent et s'entre­
choquent pour le plus grand 
plaisir du spectateur. Dans 
la séquence de la poularde 
et du chapon, un coq et 
une poule évoquent les 
moeurs de l'Inquisition qui 
fait rôtir les hommes com­
me des poulets, sans toute­
fois avoir l'intention de les 

manger. L a scène des cagou-
lards dénonce clairement les 
dictatures fascistes. L a ca­
goule fait référence à l ' In­
quisition mais aussi au K l u -
K lux-K lan . L a casquette de 
l'adjudant désigne le cau-
dillo, général, latino-améri­
cain. Le texte lui-même 
montre bien au service de 
qui est le pouvoir. 

» S i un homme a volé 
adroitement 3 ou 400 000 
pièces d'or, nous le respec­
tons et nous allons dîner 
c'\ez lui Mais si une pauvre 
servante s'approprie mala­
droitement 3 ou 4 pièces 

tde cuivre qui étalent dans 
la cassette de sa maîtresse, 
nous ne manquons pas de 
tuer cette servante en pla­
ce publique, de peur qu'el­
le ne se corrige. # 

L a répression sert d'a­
bord à pressurer un peu 
plus les producteurs au 
profit des parasites. 

« Un cultivateur n'a-t-it 
point payé à temps une 
taxe qui excédait ses facul­
tés : nous vendons sa mar­
mite et son lit pour le met­
tre en état de mieux culti­
ver la terre quand il sera 
débarrassé de son super­
flu». 

Dans une autre scène, 
sur le » chapon et la pou­
larde » , c'est l'oppression 
des femmes qu'on dénon­
ce. 

Tou t cela donne un spec­
tacle très vivant et très ef­
ficace. Le6 acteurs prennent 
plaisir à jouer et ils occu­
pent bien la scène. Les 
trouvailles fusent. Ainsi, le 
Mahomet-show, la séquence 
du serpent, des poulardes. 
L a bande des effets-son est 
très bien utilisée, elle donne 
de l'ampleur au jeu des 
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acteurs, elle le renforce et 
en marque le rythme. Les 
comédiens s'adressent di­
rectement à la salle et in­
tégrent les spectateurs au 
spectacle. Voltaire's folies, 
un spectacle très actuel qui 
bat en brèche les vieilles 
idées et les vieux préjugés 
obscurantistes qui réappa­
raissent en temps de crise. 

Léon CLADEL 

13, rue 
Pari» 

* Théâtre de la Plaine, 
du général Guillaumat 
7501S. 
Les mercredi, jeudi, vendredi, 
samedi a 20 h 30. Les dimanche 
à 17 h. Métro porte de Ver­
sailles. Autobus H9 PC. 

M A R I O N N E T T E S 

Guignol 
au festival de Lille 
Du 12 octobre au 14 décembre, va se tenir le 

Festival de Li l le , centré cette année sur les marion­
nettes. O n notera la venue d 'une troupe chinoise 
de marionnettistes de Canton , ainsi que d'autres 
troupes du tiers monde (Togo, Gabon , Sénégal, 
Inde) . D 'autres groupes viennent de divers pays 
d 'Europe (Grèce, Tu rqu i e , Angleterre, etc . ) ou des 
U S A : le Bread and Puppet. Un festival qu i promet 
d'être intéressant dans une région où les marionnet­
tes ont toujours fait partie des traditions culturel ­
les. 

S P E C T A C L E S D E 
M A R I O N N E T T E S 

— Du tiers monde : 
Théâtre de marionnettes chi­
nois de Canton f 12 octobre. 

1*1 i p I J 

A ECOUTER 

ET A LIRE 
L'œuvre de Gaston Coûté — longtemps ignorée-et 

dispersée dans des publications introuvables - est 
depuis peu disponible. 

Disques 
- La chanson d'un gas qu'a mal tourné. Gaston 

Coûté interprété par Bernard Meulien et Gérard 
Pierroh. Re f : L y r i on819 

- Les 'mangeux d'terre. Gérard Pierron chante 
Gaston Coûte. Ref : Le Chant du monde. 
L D X 74700 

Livres 
- Les Oeuvres complètes ont été publiés en 

quatre volumes par l'association Le Vent du 
ch'min, 5 bis, rue Rolland Vachette 93200 
St-Denis. Prix des quatre tomes 100 F plus frais 
de port. 
Les plus intéressants sont le tome I et le tome 
I l ; le tome Ml rassemble des oeuvres de jeunes­
se. L e tome I V regroupe les chansons au jour le 
jour de L a Guerre sociale. 

LA CHANSON D'UN GAS 
QU'A MAL TOURNÉ 

INTERPRETE PAR 
BERNARD MEULIEN . G E R A R D PIERRON 
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20 h 30 , salle du Conserva­
toire), marionnettes Danaye 
du Togo (16 octobre à 
20 h 30 et 17 octobre à 
14 h, salle du Conservatoi­
re) , marionnettes Yakshaga-
na de l'Inde ( 9 novembre, 
à 20 h 30 et 10 novembre 
à 15 h, théâtre Sébastopol). 

D'Europe : marion­
nettes siciliennes Cuticchio 
(28 novembre à 15 h et 29 
novembre à 20 h 30, hospi­
ce Comtesse), théâtre d'om­
bres Tanboga de Turquie 
(17 novembre à 18 h et 
20 h 30, salle du Conser­
vatoire), Théâtre d'ombres 
Mihopoulos de Grèce (29 
octobre à 18 h et 30 octo­
bre à 15 h, hospice Com­
tesse), marionnettes de Bru­
xelles (Toone) (28 octobre 
à 16 h, salle Doumer, 
Marcq-en-Barœul), d'Angle­
terre Percy Press (30 octo­
bre à 18 h, hospice Com­
tesse et 31 octobre à 
14 h, salle Doumer à Marcq-
en-Barœul), de Liège (10 
novembre à 20 h 30, salle 
du Conservatoire). 

- De France : Théâtre 
Guignol lyonnais de Jean-

G u y Mouget (4 novembre 
à 16 h, hospice Comtesse), 
marionnettes picardes Ches 
Cabotans d'Amiens (18 no­
vembre à 16 h, hospice 
Comtesse), marionnettes du 
Nord le Castelet lillois ( 2 1 
octobre à 16 h, hôtel de 
ville de Marcq-en-Barœul). 

S P E C T A C L E S D E 
D A N S E S E T 
M U S I Q U E S 

— Paul Taylor Dance 
Compagny (27 octobre à 
20 h 30 et 28 octobre à 
16 h, théâtre Sébastopol), 
Merce Cunningham Dance 
Compagny (30 octobre à 
20 h 30, théâtre Sébasto­
pol). 

— Musiques traditionnel­
les du Gabon (19 novembre 
à 20 h 30, hospice Comtes­
se). 

— Serre Rquatoriale de 
Lille : dimanche 25 novem­
bre de 17 h à 19 h musi­
ques-promenades, & 20 h : 
animation Le jardin des 
fleurs vivantes. 

S P E C T A C L E S D E 
T H E A T R E 

- Le Bread and Puppet 
(les 12, 13 et 14 décembre 
à 21 h, salle Roger Saten-
gro) 

— Théâtre Sorano de Da­
kar (les 14 ,15 et 16 novem­
bre a 21 heures, salle Ro­
ger Salengro). 

L a 
souscription 
reste ouverte 

Total précédent 48OIO.90F 

G J ) Guineamp 10 F 
A .MJ . , Lille 40 F 
Cellule Aurore, juillet 600 l ; 

Cellule Chou En-Lai 20 F 
Cellule Aurore, septembre 300 F 
Cellule J.HapkM 14 P 
Cellule t. Varlin. juillet I 400 !•' 
Cellule E . Varlin. septembre I 000 F 
Comité de Parti Commune de Paris 3 800 F 
Des camarades de Monlargis 150 F 
Un camarade de Lyon 24 F 
Deux camarade cellule P. Overney 1 100 F 
Souscription deuxième versement, Tours 50 F 
Un camarade d'Aubagne 10 F 
Un camarade de Bretagne 10 F 
Pour que vive le quotidien, Pontivy 10 F 
Des camarades pour la sousvrîption 650 F 
Malgré nos difficultés, pour la souscription 50 F 
Un camarade de Thiry 7 F 
Cellule A. Marty 2 200 F 
Des camarades de llrou 10 F 
Pour le journal. . . . . 2 F 
C.P. Colonel Fabien 17 F 
Pour que vive le quotidien '. 20 F 

Nouveau total au 15 octobre 1979 59 504.90 F 

A L M R . 
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Cheminots : un secteur qui bouge. 

Y V E L I N E S 

Dalami à 
Vernouillet: 
«Silence, 
on ferme ! » 
L « E N T R E P R I S E Dalami de 

7 Vernouillet dans les Yveli-
nes fabrique des revête­
ments de sois. Le patron 
veut tout simplement li­

cencier 108 ouvriers et fermer les por­
tes de l'usine. 

I/usine Dalami fait partie du grou­
pe Sommer-Allibert qui a réalisé en 
1978 la bagatelle de 33 milliards de 
centimes de profits. Ce groupe se re­
déploie, comme on dit dans les milieux 
de la haute finance. 

Apparemment donc, la société se 
porte bien. Voici donc une explica­
tion sur la cause de la fermeture. Ami 
lecteur,. suis bien la démonstration, 
c'est un peu compliqué et ça pue le 
scandale immobilier. 

Donc voici les dents de l'affaire. 
Le voisin de Dalami s'appelle la socié 
té financière Eternit. Cette société 
possède 7,07 % des actions de Dala­
mi. De plus, elle est propriétaire des 
terrains sur lesquels est construite l'usi­
ne Dalami. Vous suivez. Je continue. 
Chrysler de Poissy cherche des terrains 
pour s'agrandir. A Poissy, près de l'usi­
ne Chrysler se trouve l'entreprise 
Olaenzer avec 400 ouvriers. 

Vous suivez toujours. Je l'espère. 
Je continue. Si U société financière 
Eternit parvenait a • évacuer • Dala­
mi, Chrysler y mettrait Glaenzer et 
pourrait agrandir ses locaux à Poissy. 

On pourrait faire monter les en 
chères sur le prix des terrains concer­
nés et chacun pourrait y trouver son 
compte... sauf les travailleurs de Da­
lami qu'on jetterait à La rue sans au­
tre forme de procès. 

Les ouvriers de Dalami ne l'enten­
dent pas de cette oreille et se prépa­
rent à la lutte. 

G R E V E S D A N S L E 
S E C T E U R «PUBLIC» 

Mardi l ' E C F , 
mercredi 
l a SNCF 

L A fédération C G T des gaziers 
et électriciens a appelé les 
personnels de l ' E G h à cesser 
i. travail le 16 octobre sur 
des question de convention 

salariale. L a fédération C G T veut mo­
biliser le personnel contre • le car­
can de la convention salariale ». 

L a fédération C G T entend pro­
tester contre les perles de pouvoir 
d'achat des agents E G K qui s'élève­
raient depuis Te début de l'année de 
427 F à 619 K selon les catégories. 

I l s'agit de se battre pour une remi­
se en ordre des rémunérations. Cette 
grève nationale sera suivie d'actions 
régionales à partir du 17 octobre. 

A la S N C F , ce sont les fédérations 
C G T et C F D T qui appellent les person 
nels roulants à cesser le travail mercre­
di mal in a 6 heures jusqu'à jeudi soir 
20 heures. 

Un préavis de grève a été Lancé du 
16 au 20 octobre pour permettre une 
coordination des actions des 200 000 
cheminots. 

Les deux fédérations réclament des 
négociations sur les salaires et les con­
ditions de travail. 

Des luttes, 
des luttes, 
des l u t t e s . . . 

Chez SADEB (Nord). I l était une 
fois un patron qui trouvait que cer­
taines de ses ouvrières prenaient trop 
de congés-maladie. Aussit tenta-t-il de 
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se débarrasser de trois d'entre elles. 
Mais 11 dut revenir sur sa décision 
car te personnel de l'usine cessa le 
travail le 10 octobre. I l ne l'a repria 
que te 16 octobre après que le patron 
eut réembauché les trois ouvrières. 

MARINS QUI LUTTENT Depuis 
le 10 octobre, à l'appel de la C G T , I n 
marins retardent l'appareillage des 
navires. Dix-sept équipages ont déjà 
observé le mot d'ordre de la fédéra 
lion CGT . 

I l s'agit pour eux de stopper l'of­
fensive du gouvernement et du pa­
tronat qui vise à remettre en cause 
leur statut et les avantages acquis. 

Chez FUSALP (vêtement* de ski 
et d'hiver). Depuis le 10 septembre, 
les travailleurs de cette entreprise 
sont en lutte contre la mue à pied 
de neuf ouvrières dont deux dvléguecs 
C G T . 

Chez GALLAY t Seine-Soin l-Denis). 
Les travailleurs de cette entreprise 
occupent les locaux pour protester 
contre le licenciement de Gilles Boll-
lot, délégué de la C F D T . Son licen­
ciement vient d'être accepté par le 
ministre du chômage, Robert Bou­
lin, un antisyndicaliste bien connu 
de nos services et des travailleur». 

Chez PEPIN-GASQUET (BOR­
DEAUX). Occupation des locaux. 
I l s'agit d'une entreprise viti-vtni-
cole qui vient d'annoncer le licencie­
ment des 396 salariés. 

Crez SCHLUMBERGER à AB-
BEVILLE (SOMME). Une centaine 
de travailleurs de cette entreprise 
ont bloqué vendredi pendant une 
heure l'express Boulogne Paris 173 
des 300 travailleurs sont menacés 
de licenciement. 

Jeudi 
18 octobre: 
les chercheurs 
dans l a rue 
L E S syndicats des travailleurs 

de la recherche des organis­
mes suivants : CNRS , I N R A , 
1NSERM appellent à une 
journée d'action le jeudi 18 

octobre. L a bourgeosie réorganise tes 
divers services pour rentabiliser au 
maximum. I l s'agit de mieux faire 
coller ces organismes à la politique 
globale des capitalistes de l'industrie 
et de l'agriculture. 

Cela se concrétisera par une remise 
en cause du statut et des avantages 
acquis, une sélection sur la base des 
• opinions | de chaque postulant, 
une répression antisyndiralc force 
née. etc. 

Le gouvernement entend favoriser 
U « mobilité i géographique et thé­
matique (thème de recherche) des 
travailleurs de la recherche. Des ras­
semblements auront lieu dans les prin­
cipales villes de province et à Paris, 
ou rendez-vous est donné à 14 heures 
à . i i i v . i i ' n Une manifestation se 
déroulera ensuite jusqu'au ministère de 
la recherche. 

L E C A R N E T B L A N C D E S M O N O P O L E S 

B R I T I S H L E Y L A N D 

Comment s 'y 
prendre 
pour licencier 
en douceur 

C OMMENT faire avaliser un 
plan de restructuration re­
jette par les travailleurs? 
C'est là une grande ques­
tion pour un patron. Celui 

de British-Leyland (la firme anglaise 
automobile) croit avoir trouve un 
moyen supermobilisateur. I l va tout 
simplement dévoiler aux ouvriers les 
prototypes ultra-secreti des nouveaux 
modèles de ta firme 

Tout cela devrait s'accompagner 
d'explications sur 1a rationalisation de 

la production, les nécessaires licencie­
ments et tout le tremblement. 

A u terme de cette campagne d'ex­
plications, la direction pense que les 
160 000 travailleurs accepteront les 
licenciements pour leur « bien • et 
celui de la société. 

Décidément, voilà un PDG innova­
teur. Mais les retours de bâton sont 
très mauvais. Il devra se méfier. Ce 
genre de publicité peut marché quel­
que temps, mais au bout du compte 
cela revient à reculer pour mieux 
sauter et c'est très dur de se réveiller 
un beau matin avec des usines en grè­
ve et des occupations. 

Estel investit 
l a Capital Métal 
Corporation 

S T E L est un groupe sidé­
rurgique né du rapproche­
ment du groupe allemand 
Hoesch et de son partenai­
re lloogovens. C'est donc un 

groupe européen. Ce groupe vient tout 
simplement de prendre d'assaut la 
Capital Métal Corporation, un groupe 
sidérurgique américain qui pèse dans 
95 millions de dollars. 

Ce groupe est 
spécialisé dans le parachèvement et 
la distribution de produits plats lami 
nés. I l est Installé en Californie et au 
Colorado. 

Hachette 
aux USA 

E H A C H E T T E se porte bien, 
merci pour lui . Il vient en­
core de le prouver par te 
rachat de 1a société améri­
caine Arista (Californie) qui 

pèse cinq millions de dollars. Cette 
société est spécialisée dans l'édition et 
la vente d#'mate*rtéls pédagogiques 
destinés aux écoles américaines. 
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LA 
RÉVOLUTION 
NATIONALE 

ALGÉRIENNE 
ET LE PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 

* * * 

V i e n t de paraître 
a u x 

E d i t i o n s d u Cen t ena i r e 

L A R E V O L U T I O N N A T I O N A L E 
A L G E R I E N N E E T L E 

P A R T I C O M M U N I S T E F R A N Ç A I S 
( T o m e I I I ) 

de J a c q u e s J u r q u e t 

Après les tomes I et I I , traitant respectivement des pério­
des de 1847 à i 120 et de 1920 i 1939,1e tome I I I contente 
la période allant de septembre I9J9 à juillet 1945. Il traite 
de l'Algérie pendant la Seconde Cuerrc mondiale el com^cre 
une part importante aux tragique* événements survenus en 
mai 1945 dans le t'onitantlnois. Quinze documents sont 
également présenté* en annexe, dont nombre d'articles, 
discours ou dépositions d'Amar Ouregane. Henri lozeray, 
lerhat Abba», Messali Hadj. Johanny Berlioz, de* tours 
élémentaires du Parti communiste algérien datant de Tin 
1943. ainsi que le fameux rapport du général lubeit sur 
les massacres du ( onslantmotv longtemps frappé de censu­
re et publie pour la première fou en France dans cet ouvrage. 

Nous informons également nos lecteurs que 
- le tome 1 vient d'être réédité 

- le tome I I est toujours disponible 
et leur rappelons que l'auteur, Jacques Jurquet, 

présentera et signera son livre à la libraire 

L E S H E R B E S S A U V A G E S 

70. nie de Belleville Paris 20e 
(Métro Belleville ou Pyrénées) 

J E U D I In O C T O B R E 

A nos lecteurs 
et camarades 

L e prochain himenxuel comportant le dossier sur 
la Ch ine sortira avec 24 heures de retard L e * cama­
rades qui le reçoivenl par 4e* P T T et qui risquent 
de ne pas l'avoir pour le week-end peuvent nous 
téléphoner pour que nous leur acheminions le maté­
riel plus rapidement 

Prenez contact avec If 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PR tNOM 
Lieu de travail 
Adresse .* 
Code postal 

(A retourner à la boite postale de l'Humanité 
rouge). 
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l'humanité rouge DOSSItt* 

Bercy (Paris 12e) 
encore «un trou» 

On le sait depuis le Second empire et les travaux du baron Haussman, la 
« modernisation » et les «embellissements » de Paris sont des chevaux qu'en­
fourche immanquablement l'État capitaliste pour priver de pain les travail­
leurs, les reléguer dans les banlieues "dortoirs et aussi pour remplir à leurs dépens 
les poches des maffias pohtko-financières dont il est l'émanation. D'abattoirs 
de la Valette en trou des Halles en passant par la « raffinerie » Beaubourg, la 
liste s'allonge des opérations de ce type. 

A U J O U R D ' H U I , la mai-
rie de Chirac s'atta­
que à Bercy (Voir 
HR bimensuel No 60) : 
40 hectares de terrain 

clos dans les limites de Paris, 
c'est là une proie alléchante 
pour ces messieurs que ne 
préoccupent ni le sort des 
2 000 travailleurs employés à 
Bercy (chais et bureaux), ni 
celui de l'espace vert remarqua­
ble que constitue déjà tel quel 
le domaine, et qu'i l serait, après 
aménagement, ni les desiderata 
en logements et équipements 
collectifs des populations rive­
raines. Celles-ci n'ont Jamais 
été consultées. 

Les projets 
On a décidé en leur nom 

simplement. Pour l'instant, - car 

d'inquiétants points d'interro­
gation subsistent sur les Inten­
tions chiraquiennes concernant 
l'ensemble des 40 hectares -
il s'agit de la construction 
d'un « centre omnisports » de 
grand prestige, entièrement con­
çu selon la conception du 
sport-spectacle le plus soporifi­
que, sur 4,5 hectares dans le 
« Grand Bercy » (partie au sud 
de la rue de Dijon). Quatre au­
tres hectares seront impartis à 
« des installations annexes * 
comprenant notamment de spa­
cieux locaux pour les bureau­
crates des fédérations sportives 
et dont la réalisation serait 
confiée à des concessionnaires 
privés. Le remodelage des rues 
de Pommard et Bercy, voté 
récemment au Conseil de Paris, 
suggère la volonté de Chirac 
de démanteler l'enceinte de 
Bercy en tant que telle (plus 

La misère des vieux, ça n'existe plus ? 
V i e i l l e femme ramassant des déchets sur le marché d'Aligre dans le 

12e arrondissement, pas loin des entrepôts de Bercy. 
(Photo Frédéric Lachaiie) i 

de grilles) et de dévorer 
tout le «Grand Bercy», avec 
les juteuses spéculations sur le 
terrain que cela lui permettrait 
à lui et à ses amis promoteurs. 

Les oppositions du 

«Collectif Bercy» 

Suite à quelques articles de 
la grande presse pas très favo­
rables à ses grandioses projets 
(Le Monde du 12 septembre 
surtout), Doublet, entouré de la 
claque agressive de certaines 
associations sportives, a convo-

Sé les opposants du « Collectif 
rcy » a l'Hôtel-de-Ville pour 

décourager la résistance : le nou­
veau Vel d'HIv se fera, on est 
encore bien gentils de vous 
présenter les seize projets-va­
riantes de l'opération. Mais le 
Collectif et surtout, en son 
sein, l'association « Demain, Ber 
cy » , ne veulent pas humer les 
sauces auxquelles la mairie veut 
les manger. E n commission ex­
tra-municipale, le 19 septembre, 
treize associations parisiennes 
sur 15 ont refusé le vote et 
quitté la séance, ce qui a eu un 
certain retentissement. 

Cependant, les seize projets 
doivent être départagés le 15 
octobre par Chirac et un « co­
mité des sages » (avec G u y 
Drut, Mosconi et Jazy , entre 
autres), dont la décision sera 
entérinée le 22 par un débat au 
conseil de Paris. 

E t depuis le 20 août, les 
bulldozers ont commencé à 
démolir dans Bercy : les bâ­
timents de Joninon-Saillard y 
sont déjà passés, non sans que 
le groupe Grasset, dont ce négo­
ce fait partie, n'ait trouvé un 
subterfuge pour licencier qua­
tre travailleurs tout en ayant 
touché des indemnités de main­
tien de l'emploi. 

Et les travail leurs 
de Bercy 

Sauf quelques grosses affai­
res comme Gévéor-SVF (ceux 
qui fabriquent du vin avec de la 
potasse, vous savez...), l'organi­
sation syndicale est faible à 
Bercy, atomisés que sont les 
travailleurs sur 140 entreprises, 
avec un effectif fréquent de 
3 a 4 par boite. Les petits né­
gociants eux-mêmes sont à la 
merci de Dugat, manitou du 
groupe Julien Damoy, au sein 
du Syndicat viticole. L a pre­
mière grève depuis longtemps à 
Bercy a toutefois eu lieu récem­
ment chez Bonal et Meynial. 

Mais la lutte sera dure, d'au­
tant qu'elle devra sans doute 
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Leur « force » : celle du bulldozer et du tiroir-caisse. 

associer des boites hors-périmè­
tre, ainsi Gasquet, R, de Reuil ly 
(filtres à vins), qui vient d'an­
noncer 50 licenciements. 

On estime d'ailleurs qu'en 10 
ans, avec les concentrations du 
meuble dans le faubourg s i 
Antoine et la « rénovation » de 
l'îlot St-Rloi, le 12e arrondisse­
ment a perdu 12 000 emplois. 

Lutter 
efficacement 

Pour faire face, » Demain 
Bercy » et le u CollectiT H se 
rendent maintenant compte que 
les pétitions, l'information et les 
questionnaires de consultation 
des habitants du coin ne suffi­
ront pas à arrêter la main de 
Chirac ; nombre de gens étant 
encore dupés par la démagogie 
faite sur l'intérêt des équipe­
ments sportifs, ou trompés par 
les responsables parisiens et lo­
caux du P C F qui soutiennent la 
mairie en lui reprochant simple­
ment de ne pas avoir « vu assez 
grand » < ! ! ! ) et en la chicanant 
simplement sur des questions 
de répartition budgétaire. 

A la base, cependant, i l 
y a des militants du P C F qui 
font publiquement connaître 
leur désaccord lorsque J . J . Ro-
sa, représentant PCF au conseil 
de Paris, réclame un « com­
plexe olympique de dimension 
ambitieusement européenne », 
ou lorsque Ramon, responsa­
ble C G T du 12e. se met sur la 
touche du « Collectif u en invo­

quant que le Vel 'd 'HIv ' serait 
une bonne chose et qu'on ver­
rait bien après la tournure 
prise par l'aménagement des 36 
autres hectares. Alors que l'évi­
dente tactique de Doublet est de 
parler haut et fort du seul centre 
sportif pour pouvoir faire passer 
discrètement dans La foulée, en 
imposant le fait accompli, des 
tranches d'aménagement en fait 
bel et bien déjà prévues et qui 
feront certainement contre elles 
une plus grande unanimité. Mais 
sera-t-il encore temps pour lutter 
efficacement, alors ? E t que res-
tera-l-ll des 2 000 emplois? 

« Demain Bercy » s'efforce 
donc maintenant d'impulser une 
réelle mobilisation sur le mot 
d'ordre : 
Non aux travaux tant qu'il ne 
sera pas publié de plan d'ensem­
ble précis intégrant les revendi­
cations des habitants du 12e 
sur : 

- Le maintien de l'emploi; 
- Le logement ; 
- Les équipement collectifs 

vraiment nécessaires localement. 

Le « Collectif Bercy -
tient une permanence tous 
les mardis a 20 h 30 à la li­
brairie 1984, 22, boulevard 
de Reuilly, A noter aussi : 
fête à Bercy le samedi 27 
octobre, à l'appel du « Col­
lectif » , soutenu entre autres 
par les Amis de la Terre de 
Paris. 

Frédéric LACHAIS F 


